
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES, DE LA SANTÉ 
ET DES DROITS DES FEMMES 

Décret no 2014-1067 du 19 septembre 2014 relatif à l’exercice  
de la profession de sage-femme par des étudiants 

NOR : AFSH1419338D 

Publics concernés : étudiants en maïeutique ; conseils départementaux de l’ordre des sages-femmes. 
Objet : procédure d’autorisation d’exercice, pour une durée limitée, des étudiants en maïeutique. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret précise les conditions de délivrance d’autorisations d’exercice aux étudiants de la profession 

de sage-femme dans le cadre de remplacements temporaires. Le décret détermine notamment la durée maximale de 
ces autorisations, la période pendant laquelle ces autorisations peuvent être délivrées au regard de la durée des 
études ainsi que les règles de notification. 

Références : les dispositions du code de la santé publique modifiées par le présent décret peuvent être 
consultées, dans leur rédaction résultant de cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv. 
fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes, 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 4151-6 ; 
Vu l’avis du Conseil national de l’ordre des sages-femmes en date du 18 juin 2014, 

Décrète : 

Art. 1er. – A la section 3 du chapitre Ier du titre V du livre Ier de la quatrième partie du code de la santé publique, 
les articles D. 4151-15 et D. 4151-16 sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. D. 4151-15. –  L’autorisation d’exercer la profession de sage-femme en qualité de remplaçant dans les 
conditions prévues à l’article L. 4151-6 peut être délivrée aux étudiants sages-femmes inscrits dans un 
établissement d’enseignement supérieur offrant des formations en maïeutique et ayant validé les enseignements 
théoriques et cliniques de la cinquième année de formation des études de sage-femme. 

« Le conseil départemental de l’ordre ne peut délivrer l’autorisation que si l’étudiant demandeur concerné offre 
les garanties nécessaires de moralité et ne présente pas d’infirmité ou d’état pathologique incompatibles avec 
l’exercice de la profession. Le conseil départemental peut demander consultation du bulletin no 2 du casier 
judiciaire de l’intéressé. L’existence d’une infirmité ou d’un état pathologique est constatée, le cas échéant, dans les 
conditions fixées à l’article R. 4124-3. 

« Le refus d’autorisation du conseil départemental de l’ordre est motivé. 

« Art. D. 4151-16. –  La validation des stages est attestée par le directeur de l’établissement d’enseignement 
supérieur offrant des formations en maïeutique. L’étudiant sage-femme produit cette attestation auprès du conseil 
départemental de l’ordre dans le ressort duquel il souhaite effectuer un remplacement. 

« L’autorisation est délivrée dans les conditions prévues à l’article L. 4151-6 pour une période maximale de 
trois mois. Elle est renouvelable selon la même procédure et pour la même durée. 

« Aucune autorisation ou aucun renouvellement d’autorisation ne peut être délivré au-delà de la deuxième année 
suivant l’expiration de la durée normale de la formation spécifique prévue pour obtenir le diplôme d’Etat de sage- 
femme. » 

Art. 2. – Jusqu’au 31 décembre 2018, les étudiants sages-femmes qui ont commencé leurs études en 
maïeutique avant l’année universitaire 2010-2011 doivent, pour être autorisés à exercer au titre de 
l’article L. 4151-6, satisfaire aux exigences de niveau d’études suivantes : 

1o Etre inscrit dans un établissement d’enseignement supérieur offrant des formations en maïeutique et avoir 
validé les enseignements théoriques et cliniques de la quatrième année des études de sages-femmes ; 
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2o Avoir validé un nombre minimal d’heures de stages cliniques figurant au programme des deux dernières 
années d’études. Le nombre total d’heures et leur répartition sont fixés par arrêté des ministres chargés de 
l’enseignement supérieur et de la santé. 

Art. 3. – La ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes est chargée de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 19 septembre 2014. 
MANUEL VALLS 

Par le Premier ministre : 

La ministre des affaires sociales, 
de la santé 

et des droits des femmes, 
MARISOL TOURAINE   
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